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PRÉSENTATION

Les compagnies aériennes
européennes sont-elles mortelles ?
Perspectives à vingt ans

Le rapport du Commissariat général à la stratégie et à la prospective étudie
les conséquences sur le secteur du transport aérien de la profonde trans-
formation de la réglementation depuis quarante ans.

Les compagnies aériennes ont longtemps vécu dans un environnement réglementé. 
La libéralisation aux Etats-Unis puis en Europe a bénéficié aux consommateurs mais
rend l’avenir des compagnies plus incertain, face à leurs concurrentes étrangères et low
cost. Les seules grandes compagnies historiques européennes qui subsistent sont 
Air France – KLM, Lufthansa, British Airways et Iberia (réunis au sein du groupe IAG). 
Elles exploitent un réseau en étoile autour de hubs centraux.

Les compagnies low cost se développent fortement sur le marché du moyen-courrier
intra-européen. Ryanair transporte aujourd’hui plus de passagers qu’Air France – KLM
chaque année et easyJet, deuxième low cost européenne la talonne. Des compagnies
low cost de taille plus modeste (Air Berlin, Vueling et Norwegian) se développent rapi-
dement. Elles exploitent un réseau point à point dont les coûts et les recettes sont
optimisés.

Les compagnies aériennes historiques font également face à la concurrence des 
compagnies du Golfe. Celles-ci profitent de la position géographique de leurs hubs et
cherchent à connecter les métropoles européennes, asiatiques et africaines à une escale
près.
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En France les compagnies aériennes représentent 78 000 emplois directs et 120 000 emplois
indirects. À Orly, chaque million de passagers génère mille emplois ; à Roissy, avec 
l’activité hub, ce sont même 1 500 emplois. Les scénarios à vingt ans décrits dans le 
rapport du CGSP montrent que le secteur recèle un important potentiel de croissance.

Le rapport propose plusieurs scénarios à vingt ans en distinguant les marchés du 
moyen et du long-courrier. Ils soulignent que les décisions des autorités nationales et 
communautaires en matière de cadre réglementaire et fiscal ont un impact décisif sur les
perspectives d’avenir des compagnies aériennes européennes.

TROIS AXES PRINCIPAUX DOIVENT GUIDER LES RÉFLEXIONS 
DES DÉCIDEURS :

1. Eviter l’alourdissement des charges et taxes qui désavantageraient les
différentes compagnies européennes.

2. Assurer l’équité de la concurrence d’une part entre les compagnies européennes,
d’autre part face aux compagnies extra-communautaires.

3. Analyser marché par marché les risques et opportunités d’une ouverture
généralisée et systématique du marché long-courrier européen avant toute
négociation de droits de trafic.
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Les grandes compagnies aériennes européennes sont aujourd’hui confrontées à de
multiples défis :

g l’environnement institutionnel est en pleine mutation, reflet de la mondialisation
des échanges et de l’essor des puissances émergentes ;

g la concurrence se développe, tant sur le court et le moyen-courrier, à l’échelle des
continents, que sur le long-courrier, à travers le monde ;

g les prix ont commencé à intégrer les externalités environnementales. Avec 
le cadre réglementaire, les incitations fiscales pèsent de plus en plus dans les
décisions stratégiques des entreprises ;

g les besoins de financement sont considérables dans une activité fortement capi-
talistique, où tout retard dans la modernisation de la flotte se traduit par une perte
de compétitivité.

La redistribution des cartes entre compagnies aériennes a débuté aux États-Unis
avec la déréglementation lancée par l’administration Carter en 1978. Elle s’est 
étendue à l’Europe. Aujourd’hui, de nouveaux acteurs émergent, venant de zones
géographiques en pleine croissance. Parmi les géants actuels, certains déjà sont 
de création récente et ont connu une progression fulgurante. Car il s’agit bien là 
d’un combat de géants : l’histoire montre que les plus grandes compagnies peuvent
disparaître faute de s’être adaptées à un nouveau contexte économique mondial.

L’époque où l’avion était le moyen de transport d’une élite, pionnière, aisée, est 
révolue. La compagnie nationale faisait alors figure d’instrument obligé dans la
panoplie d’un État cherchant à rayonner dans le monde. Depuis, le transport aérien
s’est démocratisé, et il faut s’en féliciter. Mais cela change les termes de la concur-
rence : le moyen-courrier devient souvent low cost et le long-courrier est un marché
que les compagnies aériennes d’Asie et du Golfe veulent conquérir par des offres
commerciales agressives et de de qualité en prenant appui sur un positionnement
géographique avantageux.

Plusieurs de nos voisins ont vu leur compagnie porte-drapeau perdre son autono-
mie, voire disparaître. Trois pays, la France, l’Allemagne et le Royaume-Uni, ont
réussi jusqu’à présent à conserver leur compagnie historique. Chacune d’entre elles
s’est renforcée et a construit une alliance avec des partenaires du monde entier.
Mais leurs difficultés, notamment financières, sont réelles.

Sans être le seul facteur d’évolution, les politiques publiques auront un impact
incontestable sur leur avenir. 

Dans ce contexte le rôle des gouvernements n’est pas de faire obstacle à la 
concurrence en vue de protéger les compagnies aériennes existantes. Mais il est
d’assurer que les conditions de cette concurrences sont équitables, tant à l’intérieur
de l’espace européen qu’entre compagnies européennes et non européennes.  

Le rapport de l’équipe dirigée par Claude Abraham livre ici une prospective à vingt
ans de ce que pourraient devenir les compagnies aériennes européennes et des
risques auxquels elles doivent faire face. Ses analyses fournissent aux pouvoirs
publics les éléments d’une politique à longue portée en matière de transport aérien.   

Jean Pisani-Ferry
Commissaire général 

à la stratégie 
et à la prospective
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Née au lendemain de la Première Guerre mondiale, l’indus-
trie du transport aérien a connu un développement specta-
culaire, surtout à partir des années 1950. Cette expansion
s’est effectuée au rythme des progrès techniques apportés
aux avions, mais dans un cadre réglementaire rigoureux,
les États se réservant la prérogative en matière de création
de compagnies, de normes de sécurité et d’exploitation
commerciale.

L’aviation civile a connu quatre étapes essentielles dans
son développement :

g entre les deux guerres mondiales, de multiples compagnies
se créent, les lignes qui s’ouvrent sont plus fonction des
performances des appareils que des marchés. C’est
l’heure des pionniers illustrée, dans le domaine du fret,
par la saga de “L’aéropostale” ;

g de 1945 à la fin des années 1950, un réseau de lignes 
couvre progressivement le monde. La Seconde Guerre
mondiale a accéléré les progrès de l’aviation. Des avions 
à hélices fiables offrent alors des capacités d’emport de 
20 à 80 passagers, pour des vitesses de 300 à 500 km/h ;

g à partir de 1958/1959, l’apparition des avions à réaction
volant à 900 km/h constitue un saut technologique majeur.
Ces appareils sont capables de franchir l’Atlantique Nord
sans escale en 8 heures contre 15 heures en 1955, ou de
faire un aller-retour dans la journée entre villes d’Europe
occidentale. Ils transportent entre 100 et 200 passagers,
et accroissent la capacité offerte en multipliant les 
rotations. Les compagnies aériennes gagnent ainsi 
la clientèle d’affaires, la plus rémunératrice, sur la
concurrence maritime ou ferroviaire, tout en intensifiant
la fréquence des déplacements. ;

g depuis le début des années 1970, la capacité des avions
croît considérablement, avec l’apparition de gros porteurs
de 300 à 400 places. Captant une clientèle plus nom-
breuse, à moindre coût, l’aviation civile se transforme 
en marché de masse. La limitation de la concurrence
directe, qui demeure la règle, est de plus en plus contes-
tée, comme entrave à la progression du trafic et à 
la baisse des tarifs. Les États-Unis introduisent la
concurrence dans leur ciel à partir de 1978, suivis par
l’Europe dix ans plus tard.

La croissance du trafic aérien demeure très soutenue,
dans un environnement institutionnel, économique et
concurrentiel qui change fortement : concurrence accrue,

ouverture du ciel, nouveaux compétiteurs. La baisse des prix,
avec l’apparition des charters, permet de capter massive-
ment une clientèle de loisirs. Le transport aérien est devenu
un droit considéré comme acquis. Son développement
bénéficie également aux entreprises implantées sur les
territoires desservis.

Cette évolution vers une très large libéralisation des 
marchés, qui s’effectue à des rythmes divers selon les
pays ou les marchés (domestiques ou internationaux),
s’accompagne d’un renforcement constant des normes,
pratiques et contrôles, en matière de sécurité et de sûreté1.
Nous décrirons cette évolution dans un premier chapitre2,
en évoquant les bouleversements qu’elle induit pour 
les compagnies aériennes. Nous aborderons ensuite 
le panorama actuel du transport aérien, en insistant 
particulièrement sur l’Europe et la France, et en pointant
les menaces qui pèsent sur les compagnies historiques. 
Le chapitre 3 sera consacré aux modèles économiques
actuels du transport aérien de voyageurs. Un dernier 
chapitre s’efforcera de tracer des perspectives. Les 
incertitudes de toutes sortes, géopolitiques, fiscales, 
environnementales, sont les principaux écueils de la 
prospective : les propositions de ce rapport visent notam-
ment à réduire les inconnues qui fragilisent les politiques
industrielles à long terme et à minimiser, autant que 
possible, les handicaps des compagnies européennes qui
pourraient découler de politiques publiques.

Les scénarios présentés fournissent plusieurs images de ce
que pourrait être à l’avenir le panorama des compagnies
aériennes européennes. Celui vers lequel on tendra dépen-
dra des stratégies mises en place par les compagnies 
mais aussi, dans une certaine mesure, de la position des
pouvoirs publics nationaux et européens. Une politique 
de soutien à la compétitivité des acteurs en Europe 
– aéroports autant que transporteurs – est indispensable pour
que la France et l’Europe gardent leur rang dans le monde.
Le partage du trafic moyen-courrier intra-communautaire
entre compagnies généralistes et low cost européennes
résultera des décisions stratégiques prises par les entre-
prises. À l’inverse, les pouvoirs publics français et commu-
nautaires ne peuvent rester indifférents devant le risque
d’éviction des marchés long-courriers qui menace les
grandes compagnies et, dans une certaine mesure, les
plates-formes aéroportuaires européennes, au détriment de
la compétitivité et du rayonnement de l’Union européenne
sur la scène internationale.

LES COMPAGNIES AÉRIENNES EUROPÉENNES SONT-ELLES MORTELLES ? PERSPECTIVES À VINGT ANS

INTRODUCTION

1. La sécurité aérienne procède de l’ensemble des mesures visant à réduire le risque aérien. L’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI) édicte des normes et des
recommandations applicables dans les pays signataires de la convention de Chicago. La sécurité aérienne ne doit pas être confondue avec la sûreté aérienne qui comprend l’ensemble
des mesures prises pour lutter contre les malveillances intentionnelles comme les actes de terrorisme.

2. Le fret aérien, l’aviation d’affaires et le transport régional ne seront pas traités dans ce rapport.
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Ce rapport rappelle les bouleversements qu’a subis le transport aérien au cours des années

récentes et évoque les menaces susceptibles d’entraver son développement, de nuire à sa

compétitivité et de mettre en cause l’existence de certaines compagnies, en particulier les

compagnies historiques. Il appartient évidemment aux responsables de ces entreprises de

définir et mettre en œuvre, éventuellement après concertation avec leurs partenaires

sociaux, les stratégies qu’ils estiment nécessaires pour assurer leur équilibre financier et 

leur développement. Ce rapport n’entend pas leur prodiguer avis ou conseils. En revanche, 

il appartient aux pouvoirs publics de fournir le cadre propice à ce développement, tout en 

évitant de peser anormalement sur l’équilibre financier des transporteurs. Tel est l’objet des

propositions contenues dans le rapport.

Le transport aérien est l’un des rares modes de transports collectifs assurant la couverture

totale de ses coûts directs et une part notable des coûts de ses externalités. En contrepartie,

les prestataires publics, parapublics ou privés qui produisent des services, assurés de voir

ceux-ci totalement couverts, ne sont pas toujours incités à réduire leurs coûts et à accroître

leur productivité. Il appartient aux pouvoirs publics, s’agissant des services qu’ils fournissent

eux-mêmes comme de ceux fournis par des prestataires extérieurs, de prendre les disposi-

tions qui s’imposent pour que les prix de revient, donc les prix facturés, soient aussi bas 

que possible, sans nuire à la qualité des services. Par ailleurs, la contribution du transport

aérien au développement économique n’est pas contestable : ce développement doit être

encouragé et sa durabilité garantie.

Les propositions s’articulent autour de trois axes :

g les charges et taxes sur les compagnies européennes ;

g la concurrence d’une part entre les compagnies européennes, d’autre part face aux

compagnies extra-communautaires ;

g les droits de trafic sur le marché long-courrier européen.
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PROPOSITION N° 1 
Veiller, au niveau des instances politiques compétentes, à
permettre aux compagnies aériennes européennes un
accès équitable aux marchés en développement lors des
négociations de droits de trafic avec des pays tiers, tout en
s’attachant à ne pas favoriser les concurrences inégales.

PROPOSITION N° 2
Soutenir la politique européenne en faveur des carburants
alternatifs, en association avec les acteurs français de la
filière aéronautique, constructeurs, transporteurs, gestion-
naires d’aéroport et fournisseurs d’énergie, en se plaçant
dans une optique où les coûts respectifs du pétrole et 
des nouveaux carburants se rejoindront. Établir, au niveau
communautaire, un tableau de bord prospectif des 
approvisionnements et des prix des carburants avion.

PROPOSITION N° 3
Préserver la compétitivité des aéroports français, par
exemple via la négociation entre l’État (DGAC - ministère
de l’Économie) et les principaux gestionnaires de plates-
formes aéroportuaires d’un engagement de modération
des redevances non réglementées. Contenir la progression
des redevances réglementées.

PROPOSITION N° 4
Avant d’appliquer une taxe sur le carburant avion, en trafic
intérieur français ou européen, lancer des études d’impact
sur les compagnies européennes pour éviter toute 
discrimination négative en matière de compétitivité par
rapport aux compagnies aériennes hors Europe.

PROPOSITION N° 5
Clarifier la gestion de la sûreté, pour un meilleur rapport
coût/efficacité, sur la base d’un benchmark entre plates-
formes aéroportuaires comparables. Prendre les mesures
nécessaires pour corriger les faiblesses opérationnelles et
les surcoûts éventuels en France.

PROPOSITION N° 6
Soutenir les discussions en cours menées par la Commission
européenne avec l’OACI (Organisation de l’aviation civile
internationale) pour faire admettre les ETS (Emissions 
Trading System) progressivement et équitablement dans 
le monde en vue d’encourager les efforts de réductions
d’émissions de gaz à effet de serre.

PROPOSITION N° 7
Préserver la capacité des plates-formes aéroportuaires
nationales à absorber la croissance des trafics, en mettant
en balance d’un côté les restrictions d’utilisation des aéro-
ports et la protection des riverains contre les nuisances
sonores, à Orly et Roissy particulièrement, de l’autre côté
l’essor des compagnies françaises, l’emploi généré par
ces aéroports et la contribution du transport aérien au
développement économique.

PROPOSITION N° 8
Veiller à ce que soit respecté un juste équilibre dans les
droits des passagers, entre les compagnies aériennes
européennes d’une part, les compagnies extra-euro-
péennes d’autre part, et éventuellement les autres moyens
de transport, dans le cadre d’une concurrence équitable.

PROPOSITION N° 9
Entreprendre une analyse préalable, marché par marché,
des risques et opportunités pour les passagers, les com-
pagnies et les États membres d’une ouverture généralisée
et systématique du long-courrier européen.
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compte, autant que possible, dans la version finale. Le rapport n’engage pas les personnes consultées.

Personnes auditionnées et consultées
Pierre Albano, directeur de la coordination, Air France
Philippe Ayoun, sous-directeur des Études, de la statistique et de la prospective, Direction générale de l’aviation
civile (DGAC), Ministère de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie 
François Bacchetta, directeur général, easyJet France
Guy Battistella, directeur financier, IACA
Danielle Benadon, inspectrice générale de l’administration du développement durable, ministère de l’Écologie,
du Développement durable et de l’Énergie
Jean-Didier Blanchet, ancien directeur général, Air France
Olivier Bougan, directeur Affaires publiques et communication, Fédération nationale de l’aviation marchande
(FNAM)
Bernard Cathelain, directeur général adjoint Aménagement et Développement, Aéroports de Paris (ADP)
Frédéric Gagey, directeur général délégué Économie et Finances, Air France
Patrick Gandil, directeur général de l’Aviation civile(DGAC)
Pierre Graff, ancien président, Aéroports de Paris (ADP)
Lionel Guérin, président de la Fédération nationale de l’aviation marchande (FNAM) et président de HOP !
Yves Lambert, ancien secrétaire général de l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI)
Antoine de Lamothe, Relations compagnies aériennes, Aéroports de Paris (ADP)
René Lapautre, ancien président de l’Union de transports aériens (UTA), ancien directeur général d’Air Inter
Philippe Le Naour, responsable Analyses de développement et intelligence économique, Air France
Sylviane Lust, directrice générale, IACA
Dominique Patry, directeur des affaires internationales et des alliances, Air France
Augustin de Romanet, président, Aéroports de Paris (ADP)
Jean-Marc Salagnac, responsable de la Planification stratégique, Air France
Guy Tardieu, délégué général, FNAM
Michel Wachenheim, ambassadeur, représentant permanent de la France auprès de l’Organisation de l’aviation
civile internationale (OACI)

Le projet de rapport a également été envoyé pour avis au Comité central du groupe Air France-KLM, aux
directions mobilité & transport et concurrence de la Commission européenne, et à l’Union des aéroports
français.

Assistante
Élise Martinez
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